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U
n assureur a récemment publié les taux d’intérêt qu’il pratiquera 
dans la prévoyance professionnelle en 2021. On parle ici du niveau 
de rémunération des avoirs deuxième pilier, qui sera octroyé à ses 
milliers d’assurés. Le taux d’intérêt de 1% fixé par le Conseil fédé-

ral s’appliquera dans le régime obligatoire, c’est-à-dire sur la partie de 
l’avoir correspondant au «minimum légal». Pas de surprise. Et comme 
c’était déjà le cas en 2020, les assurés toucheront une «rémunération 
globale moyenne» de 0.5% sur la partie hors-obligatoire de leur avoir de 
prévoyance professionnelle. Ou comment savoir dès le mois de janvier 
que son avoir deuxième pilier hors obligatoire génèrera (très) peu d'inté-
rêts en 2021. 
Rappelons que dans le système deuxième pilier dit d’assurance complète 
encore proposé par quelques assureurs, ces derniers garantissent l’avoir de 
vieillesse et le taux d’intérêt minimum selon la LPP, sur la part obligatoire 
de l’avoir. En revanche, il n’y a pas de taux d’intérêt minimum garanti sur 
la part dite hors obligatoire, qui est parfois nettement plus importante en 
proportion… 
Une solution de prévoyance professionnelle ne peut être pérenne que si les 
recettes couvrent les dépenses à long terme. Or, le système d’assurance 
complète qui prône une sécurité absolue a des difficultés à répondre aux 
attentes de rendement des assurés. En effet, pour garantir en tout temps 
le capital vieillesse, l’assureur est contraint par une allocation d’actifs 
particulièrement défensive, qui dégage peu de marge. La marge est alors 
recherchée sur les primes couvrant les risques invalidité et décès, au  
détriment de la compétitivité du rapport coût/prestations pour l’assuré. 
On observe parallèlement une répartition des rendements des actifs vers 
les inactifs (les retraités rentiers). Comme si, ici, le deuxième pilier mutait 
en système de répartition, alors que la capitalisation est son fondement. 
A l’inverse, dans le cadre d’une solution deuxième pilier strictement hors 
obligatoire, qui peut venir en complément d’un plan LPP existant par 
exemple, les affiliés (cadres ou dirigeants) bénéficient de l’intégralité du 
rendement réalisé, sans phénomène de redistribution. Considérez qu’en 
2019, par exemple, des grands assureurs proposant le système d’assu-
rance complète ont parfois versé à leurs assurés un taux d’intérêt annuel 
inférieur à 1% sur les avoirs surobligatoires, alors que parallèlement les 
caisses de pension privées suisses réalisaient en moyenne près 10% de ren-
dement annuel sur leurs investissements.  
Il ne faut jamais perdre de vue qu’avec l’effet des intérêts composés, de 
petites différences annuelles de taux d’intérêt entraînent à long terme 
des écarts considérables dans les montants capitalisés. Ce que l’on 
nomme le troisième cotisant dans la prévoyance professionnelle, c’est-à-
dire le rendement, doit plus que jamais jouer son rôle dans le contexte de 
baisse des taux de conversion que nous connaissons. A bon entendeur.
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A la recherche du rendement perdu

P
ayer des droits de 
douane malgré l’accord 
commercial? C’est ce 
qu’ont découvert avec 

stupeur nombre d’entreprises 
britanniques qui exportent vers 
l’UE des produits fabriqués à 
l’étranger avec déjà des consé-
quences sur les consommateurs 
et les échanges avec l’Irlande. 

Cette mauvaise surprise illustre 
les perturbations à attendre du 
Brexit qui deviennent de plus en 
plus criantes quelques jours 
après la fin de la période de tran-
sition le 1er janvier. En cause, 
une disposition commerciale, la 
«règle d’origine», dont l’impact 
est encore difficile à évaluer 
mais qui tourne au casse-tête. 

«Prises par surprise» 
En vertu de ce dispositif, un bien 
est soumis à un droit de douane 
s’il est arrivé de l’étranger sur le 
sol britannique puis réexpédié 
tel quel vers l’UE. 
Une enseigne d’habillement qui 
importe au Royaume-Uni des vê-
tements fabriqués en Chine de-
vrait payer une taxe si elle les ré-
exporte dans un pays membre 
du marché unique et de l’union 
douanière. 
«De nombreuses entreprises 
britanniques qui exportent 
vers l’UE vont subir des droits 
de douane», tranche dans une 
note Michelle Dale, du cabinet 
britannique d’experts-compta-
bles UHY Hacker Young. «Les 
entreprises ont été totalement 
prises par surprise avec le ris-
que de perdre en compétitivi-
té», ajoute-t-elle. 

L’accord de libre-échange, négo-
cié de haute lutte entre Londres 
et Bruxelles, prévoit l’absence 
de droits de douane pour les pro-
duits fabriqués à au moins 50% 
au Royaume-Uni, ce qui repré-
sente la majorité des échanges. 

Solutions recherchées 
Bien souvent la règle d’origine 
pose peu de problèmes dans les 
accords commerciaux mais l’UE 
représente la moitié des échan-
ges du Royaume-Uni. L’Irlande 
est particulièrement exposée 
puisque de nombreuses entre-
prises britanniques sont très im-
plantées sur l’île. 
L’enseigne de grands magasins 
Debenhams, déjà en difficulté, a 
ainsi décidé de fermer son site 
de vente en ligne en Irlande, 
compte tenu des «incertitudes 
sur les règles commerciales 
post-Brexit». Les distributeurs 
tentent d’évaluer l’impact ou 
même suspendent les livraisons 
dans l’UE comme la célèbre épi-
cerie fine Fortnum & Mason. 
Le fabricant de selles de vélo 
Brooks a, lui, été jusqu’à mettre 
en pause ses commandes vers le 
Royaume-Uni, puisque ses pro-
duits sont fabriqués sur le sol 
britannique mais envoyés dans 

un centre logistique en Italie 
avant d’être réexportés. 
«Au moins une cinquantaine de 
nos membres font face à des 
droits de douane potentiels», 
reconnaît l’association des 
commerçants britanniques, le 
British Retail Consortium 
(BRC). «Nous réfléchissons avec 
nos membres à des solutions 
de court terme et nous souhai-
tons discuter avec le gouverne-
ment et l’UE sur des solutions 
de long terme pour atténuer 
les effets», explique William 
Bain du BRC. 

Sujet complexe 
La fédération des entreprises ali-
mentaires confie que c’est un 
«sujet complexe» et que certains 
membres seront touchés. 
Le géant des supermarchés 
Tesco indique pour sa part être 
en discussions avec les services 
des douanes britanniques et ir-
landais «pour trouver une solu-
tion satisfaisante le plus vite 
possible». 
De son côté, l’enseigne de ma-
gasins Marks and Spencer a re-
connu, vendredi, faire face à 
«des droits de douane poten-
tiels sur notre gamme expor-
tée vers l’UE», avec un «impact 

important» sur ses activités en 
Irlande, en République tchè-
que et en France. 
L’industrie semble moins con-
cernée à ce stade, notamment le 
secteur automobile qui échappe 
aux droits de douane pour les 
voitures fabriquées sur son sol 
même si elles ont des compo-
sants étrangers. 
En revanche, les professionnels 
s’inquiètent d’une phase de 
transition de six ans pour les vé-
hicules électriques et les batte-
ries, qui pourrait à terme les ex-
poser à des taxes. 

Pas de consignes claires 
Les entreprises, quel que soit le 
secteur, naviguent à vue et pour-
raient faire face à des coûts en 
hausse ou n’avoir d’autres choix 
que renforcer leurs opérations 
dans l’UE au détriment du 
Royaume-Uni. Elles ont bien 
souvent mis des années pour bâ-
tir une chaîne d’approvisionne-
ment et faire appel à des fournis-
seurs hors UE est la solution la 
plus économique. 
«Les entreprises attendent en-
core de recevoir des consignes 
officielles du service des impôts 
et des douanes», prévient le cabi-
net UHY Hacker Young. ATS

L’impact de la règle d’origine, disposition commerciale, est encore difficile à évaluer. KEYSTONE

Le casse-tête douanier 
de la «règle d’origine»

Cette disposition commerciale tourne au casse-tête: un bien  
est soumis à un droit de douane s’il est arrivé de l’étranger sur le sol  
britannique puis réexpédié tel quel vers l’Union européenne.
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Une enseigne qui importe au 
Royaume-Uni des vêtements 
fabriqués en Chine devrait 

payer une taxe si elle  
les réexporte dans un pays 
membre du marché unique  

et de l’union douanière.

Un accord «néfaste pour la planète»

L’accord de libre-échange conclu 
entre l’AELE et Jakarta constitue 
une menace tant pour la planète 
que pour les paysans de Suisse et 
d’Indonésie. Le comité référen-
daire a lancé hier sa campagne 
en vue de la votation le 7 mars 
prochain. Selon le comité réfé-
rendaire, l’accord même assorti 

de conditions sur la production 
d’huile de palme ne mettra pas 
fin à la destruction des forêts 
tropicales, aux nuisances pour 
la biodiversité et à la mise en 
danger des populations locales. 
Cet accord multipliera au con-
traire les échanges au mépris to-
tal de l’économie locale, de l’en-

vironnement et des ressources, 
a déclaré Willy Cretegny, vigne-
ron bio à Satigny (GE) en confé-
rence de presse à Berne. Or la 
Confédération souhaiterait con-
clure d’autres partenariats éco-
nomiques dans les années à ve-
nir avec la Malaisie, le Mercosur 
et les Etats-Unis. 
«Tous ces accords augmentent 
notre dépendance aux circuits 
longs de production et de dis-
tribution», estime le comité. 
Ce référendum constitue donc 

un premier frein face à une 
économie mondialisée qui ne 
sert que les intérêts de ses plus 
gros acteurs.  
L’huile de palme est un produit 
emblématique de cette politi-
que de libre-échange. Au vu des 
fortes réticences tant des mi-
lieux environnementaux que 
des milieux agricoles, le Conseil 
fédéral a prévu des contingents 
sur les importations de ce pro-
duit dont les droits de douane 
seront réduits.

Le comité référendaire  
a lancé hier sa campagne contre l’accord de 
libre-échange conclu entre l’AELE et l’Indonésie.
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MARCHÉ SUISSE (COURS EN CHF)
SMI  préc. haut bas
        (52 semaines)

   AUTRES           préc.       haut          bas
   VALEURS (52 semaines)

Euro (1) 1.067 1.099 1.082 1.1145 0.897 EUR

Dollar US (1) 0.8745 0.9055 0.8957 0.9275 1.078 USD

Livre sterling (1) 1.179 1.226 1.2261 1.275 0.784 GBP

Dollar canadien (1) 0.6855 0.7085 0.7111 0.735 1.361 CAD

Yens (100) 0.8405 0.8685 0.8685 0.8975 111.421 JPY

Cour. suédoises (100) 10.793 10.693 11.0249 11.55 8.658 SEK

Cour. norvégie. (100) 10.473 10.413 10.7191 11.3 8.850 NOK

Dollar australien (1) 0.6715 0.7005 0.6949 0.725 1.379 AUD

 Once/USD 1840.4 1856.4 24.9 25.4 1025 1050

 Kg/CHF 52575 53075 711.5 726.5 29276 30026

 Vreneli 20.- 302 338 - - - -

ABB Ltd N 26.72 26.74 26.91 14.11
Alcon AG N 60.10 60.94 63.30 38.62
CS Group N 12.18 12.10 13.75 6.18
Geberit N 585.20 582.00 588.20 361.40
Givaudan N 3741.00 3687.00 4099.00 2505.00
LafargeHolcim N 51.78 52.54 53.48 28.30
Lonza N 591.80 589.00 637.80 301.00
Nestlé N 100.60 101.36 112.62 83.37
Novartis N 83.80 83.00 96.38 65.09
Partners Group N 1051.00 1061.50 1081.00 525.00
Richemont P 83.70 83.00 83.94 44.64
Roche BJ 312.85 301.70 357.85 265.75
SGS N 2699.00 2685.00 2876.00 1801.50
Sika P 255.50 254.20 256.60 125.10
Swatch Grp P 244.70 245.40 280.50 151.00
Swiss Life N 431.10 431.80 515.17 252.75
Swiss Re N 84.06 84.54 117.05 52.68
Swisscom N 476.50 473.60 577.80 446.70
UBS Group N 13.47 13.51 13.81 7.00
Zurich FS N 382.80 384.40 439.90 248.70

Alpiq Holding 70.00 70.00 83.00 63.00
BCGE 157.00 158.00 204.00 156.00
BCV 95.80 97.00 101.40 67.50
Bobst 58.55 57.00 62.90 33.00
Clariant 19.25 19.45 23.88 14.00
Grp Minoteries 330.00 332.00 374.00 280.00
Julius Baer N 54.16 54.38 54.82 24.32
Kudelski 3.54 3.68 5.77 2.50
Logitech 90.78 92.90 94.78 28.67
OC Oerlikon 9.29 9.28 11.30 5.31
Pargesa 80.90 80.80 83.00 40.00
Rom. Energie 1125.00 1150.00 1310.00 975.00
Schweiter 1488.00 1538.00 1560.00 700.00
Straumann 996.00 1016.00 1111.50 547.20
Swatch Grp 47.02 47.36 52.75 28.56
Swissquote 98.80 99.70 100.00 40.00
Valiant 86.60 88.80 107.00 67.50
Vaudoise Ass. 461.00 464.00 608.00 380.00
Vetropack 2850.00 2850.00 3255.00 1980.00
Vifor Pharma N 135.55 136.90 190.00 97.00
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